
Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Josefa Velasco Navarro

Partie défenderesse: Fondo de Garantía Salarial (Fogasa)

Objet

Demande de décision préjudicielle — Juzgado de lo Social Único
de Algeciras — Interprétation de la directive 80/987/CEE du
Conseil, du 20 octobre 1980, concernant le rapprochement des
législations des Etats membres relatives à la protection des
travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de l'employeur
(JO L 283, p. 23) telle que modifiée par la directive 2002/74/CE
du Parlement européen et du Conseil, du 23 septembre 2002
(JO L 270, p. 10) — Portée de la garantie offerte par l'institution
de garantie — Dédommagement en cas de cessation de la rela-
tion de travail — Réglementation nationale qui exige un juge-
ment ou une décision administrative pour ce dédommagement
— Effet direct de la directive telle que modifiée s'agissant d'une
situation d'insolvabilité déclarée entre la date d'entrée en vigueur
de la directive 2002/74 et l'expiration du délai de transposition
de celle-ci

Dispositif

1) En cas d'absence de transposition en droit interne au 8 octobre
2005 de la directive 2002/74/CE du Parlement européen et du
Conseil, du 23 septembre 2002, modifiant la directive
80/987/CEE du Conseil concernant le rapprochement des législa-
tions des États membres relatives à la protection des travailleurs
salariés en cas d'insolvabilité de l'employeur, l'effet direct éventuel de
l'article 3, premier alinéa, de la directive 80/987/CEE du Conseil,
du 20 octobre 1980 relative à la protection des travailleurs salariés
en cas d'insolvabilité de l'employeur, telle que modifiée par la direc-
tive 2002/74, ne saurait, en tout état de cause, être invoqué en
relation avec un état d'insolvabilité intervenu avant ladite date.

2) Lorsque la réglementation nationale relève du champ d'application
de la directive 80/987, telle que modifiée par la directive
2002/74, le juge national est tenu, s'agissant d'un état d'insolvabi-
lité intervenu entre la date d'entrée en vigueur de cette dernière
directive et la date d'expiration du délai de transposition de celle-ci,
de garantir une application de cette réglementation nationale
conforme au principe de non-discrimination, tel que reconnu par
l'ordre juridique communautaire.

(1) JO C 212 du 2.9.2006.

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 17 janvier 2008
(demande de décision préjudicielle du Bundesfinanzhof —
Allemagne) — Theodor Jäger/Finanzamt Kusel-Landstuhl

(Affaire C-256/06) (1)

(Libre circulation des capitaux — Articles 73 B et 73 D du
traité CE (devenus articles 56 CE et 58 CE) — Impôts sur les
successions— Évaluation des biens compris dans la succession
— Bien agricole et forestier situé dans un autre État membre
— Méthode moins favorable d'évaluation du bien et de calcul

de l'impôt dû)

(2008/C 64/10)

Langue de procédure: l'allemand

Juridiction de renvoi

Bundesfinanzhof

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Theodor Jäger

Partie défenderesse: Finanzamt Kusel-Landstuhl

Objet

Demande de décision préjudicielle — Bundesfinanzhof — Inter-
prétation de l'art. 56, du traité CE — Législation nationale rela-
tive à l'impôt sur les successions — Application des méthodes
d'évaluation de la valeur des terrains agricoles et forestiers diffé-
rentes, selon que ces terrains sont situés sur le territoire national
ou dans un autre Etat membre, ainsi que d'un abattement pour
l'acquisition des terrains situés sur le territoire national, ayant
pour conséquence une charge fiscale plus lourde lorsque le
patrimoine comprend des terrains agricoles et forestiers situés
dans un autre Etat membre qu'en cas de localisation de la tota-
lité des biens sur le territoire national

Dispositif

L'article 73 B, paragraphe 1, du traité CE (devenu article 56, para-
graphe 1, CE), lu en combinaison avec l'article 73 D du traité CE
(devenu article 58 CE), doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à
une réglementation d'un État membre qui, aux fins du calcul de l'impôt
sur une succession se composant de biens situés sur le territoire dudit
État et d'un bien agricole et forestier situé dans un autre État membre,

— prévoit que le bien situé dans cet autre État membre est pris en
considération à hauteur de sa valeur vénale, alors qu'un bien iden-
tique situé sur le territoire national se voit appliquer une procédure
particulière d'évaluation dont les résultats ne correspondent en
moyenne qu'à 10 % de ladite valeur vénale, et
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— réserve aux biens agricoles et forestiers situés sur le territoire
national l'application d'un abattement octroyé en fonction de ces
biens ainsi que la prise en compte de leur valeur résiduelle à
concurrence de 60 % seulement de son montant.

(1) JO C 224 du 16.9.2006.

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 24 janvier 2008
(demande de décision préjudicielle de la Corte suprema di
cassazione — Italie) — Roby Profumi Srl/Comune di Parma

(Affaire C-257/06) (1)

(Article 28 CE — Directive 76/768/CEE — Protection de la
santé — Produits cosmétiques — Importation — Communica-
tion aux autorités de l'État d'importation d'informations rela-

tives aux produits cosmétiques)

(2008/C 64/11)

Langue de procédure: l'italien

Juridiction de renvoi

Corte suprema di cassazione

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Roby Profumi Srl

Partie défenderesse: Comune di Parma

Objet

Demande de décision préjudicielle — Corte suprema di cassa-
zione — Interprétation de l'art. 28 CE et de l'art. 7 de la direc-
tive 76/768/CEE du Conseil, du 27 juillet 1976, concernant le
rapprochement des législations des Etats membres relatives aux
produits cosmétiques (JO L 262, p. 169) telle que modifiée par
la directive 93/35/CEE du Conseil du 14 juin 1993 (JO L 151,
p. 32) — Produits prêts à la vente provenant des autres Etats
membres — Dispositions nationales obligeant l'importateur de
communiquer une liste complète et détaillée des substances
contenues dans le produit

Dispositif

L'article 7 de la directive 76/768/CEE du Conseil, du 27 juillet
1976, concernant le rapprochement des législations des États membres
relatives aux produits cosmétiques, telle que modifiée par la directive
93/35/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, ne s'oppose pas à une
disposition nationale qui, dans l'intérêt d'un traitement médical rapide
et approprié en cas de troubles, oblige l'importateur de produits cosmé-
tiques à communiquer au ministère de la Santé et à la Région le nom
ou la raison sociale de l'entreprise, son siège social et celui de l'unité de

fabrication ainsi que la liste complète et détaillée des substances
employées et des substances contenues dans lesdits produits.

(1) JO C 212 du 2.9.2006.

Arrêt de la Cour (grande chambre) du 29 janvier 2008
(demande de décision préjudicielle du Juzgado de lo
Mercantil no 5 de Madrid — Espagne) — Productores de
Música de España (Promusicae)/Telefónica de España SAU

(Affaire C-275/06) (1)

(Société de l'information — Obligations des fournisseurs de
services — Conservation et divulgation de certaines données
relatives au trafic — Obligation de divulgation — Limites —
Protection de la confidentialité des communications électro-
niques — Compatibilité avec la protection du droit d'auteur et
des droits voisins — Droit à une protection effective de la

propriété intellectuelle)

(2008/C 64/12)

Langue de procédure: l'espagnol

Juridiction de renvoi

Juzgado de lo Mercantil no 5 de Madrid

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Productores de Música de España (Promusicae)

Partie défenderesse: Telefónica de España SAU

Objet

Demande de décision préjudicielle — Juzgado de lo Mercantil
— Interprétation des art. 15, par. 2, et 18 de la directive
2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil, du 8 juin
2000, relative à certains aspects juridiques des services de la
société de l'information, et notamment du commerce électro-
nique, dans le marché intérieur (JO L 178, p. 1), de l'art. 8,
par. 1 et 2, de la directive 2001/29/CE du Parlement européen
et du Conseil, du 22 mai 2001, sur l'harmonisation de certains
aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de
l'information (JO L 167, p. 10) et de l'art. 8 de la directive
2004/48/CE du Parlement européen et du Conseil, du 29 avril
2004, relative au respect des droits de propriété intellectuelle
(JO L 157, p. 45) — Traitement des données générées par les
communications établies lors de la fourniture d'un service de la
société d'information — Obligation incombant aux opérateurs
du réseau et services de communications électroniques, aux
fournisseurs d'accès aux réseaux de télécommunications et aux
prestataires de services d'hébergement, de retenir et mettre à
disposition lesdites données — Exclusion du cadre des procé-
dures civiles
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